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                                                  Décision n°          

 

 

 

LE CONSEIL D'APPEL D'EXPRESSION FRANÇAISE 
DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

 

 

a rendu la décision suivante: 

 

 

Recours n°  : 

 

en cause de : 

 

M, architecte, inscrit sous le numéro *** 

assisté de Me  

 

S.R.L., BCE *** et inscrite sous le numéro *** dont le siège social *** 

lequel est assisté de son conseil Me  

 

et du : 

 

 

CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES, dont le siège est établi à 

1000 BRUXELLES, rue des Chartreux, 19/4, 

appelant, représenté par Me  

 

========== 

 

Vu la décision du 5 décembre 2024 du bureau du conseil de l’Ordre des architectes de la 

province de Liège renvoyant l’architecte M. et la SRL. devant le conseil disciplinaire ; 

 

 ========== 

 

Vu la convocation pour l’audience du 18 février 2025 adressée par le conseil de l’Ordre des 

architectes de la province de Liège, par recommandé posté le 13 décembre 2025 à l’architecte 

M. et à la SRL., afin d’y répondre du grief de : 

 

En tant qu’architecte inscrit au tableau de l’Ordre, manqué à vos devoirs professionnels et 

contrevenu au respect de la déontologie de la profession, à l’honneur, à la probité et à la dignité 

des membres de l’Ordre, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de la profession, en 

l’espèce :  

 

Entre le 9 avril 2021 et le 5 décembre 2024, en contravention  

 

À la loi du 20 février 1939 en ses articles : 
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Article 2 § 2. Les personnes morales disposant de la personnalité juridique peuvent exercer 

la profession d’architecte si elles répondent aux conditions suivantes : 

2° son objet et son activité doivent être limités à la prestation de services relevant de 

l’exercice de la profession d’architecte et ne peuvent pas être incompatible avec celle-ci ; 

5° la personne morale ne peut détenir de participations dans d’autres sociétés et/ou 

personnes morales à caractère autre qu’exclusivement professionnel. L’objet social et les 

activités de ces sociétés ne peuvent pas être incompatibles avec la fonction d’architecte ; 
 

Article 6 L’exercice de la profession d’architecte est incompatible avec celle d’entrepreneur 

de travaux publics ou privés. 
 

L’architecte M. a détenu 25 % des parts dans la société de construction H. et en outre, a 

été nommé au poste de Directeur Technique de cette société le 1er février 2022 tout en 

continuant à assurer conventionnellement le contrôle de l’exécution du chantier, par un 

constructeur dont il est devenu directeur technique. 
 

Au règlement de déontologie de l’Ordre des architectes rendu obligatoire par les Arrêtés 

Royaux du 18 avril 1985, du 12 octobre 2021 et du 16 novembre 2022 en ses articles : 

 

Article 1er. L'architecte doit exercer sa profession avec compétence et diligence en respectant 

l'éthique professionnelle. 
 

Ayant reçu une mission complète, l’architecte M. n’a pas contrôlé l’exécution de la 

construction de Monsieur I. et Madame G. et s’est désintéressé de leur chantier. 

 

Art. 4. Quel que soit son statut l'architecte doit disposer de l'indépendance nécessaire pour 

lui permettre d'exercer sa profession, conformément à la mission d'ordre public et aux règles 

de la déontologie, et d'assumer ainsi la responsabilité des actes qu'il accomplit. 
 

Il apparaît que l’architecte M. a manqué d’indépendance à l’égard des sociétés de 

construction H. et O. et à l’égard de Monsieur L., administrateur délégué de ces sociétés ; 

Par courrier envoyé le 6 février 2023, la SRL O. écrit : « Notre société (même structure, 

même administratrice) a repris pour des raisons pratiques votre convention d’entreprise 

et votre métré à sa charge. 

Pour vous rien ne change, l’administration et la coordination de votre chantier resteront 

toujours gérée par Mr L. 

Je vous transfère en annexe, la garantie Construct 10. (garantie décennale). » 
 

Art. 5. L'exercice de la profession d'architecte dans le cadre d'une association ou d'une 

société civile professionnelle est autorisé si les statuts de ces dernières ne contiennent aucune 

disposition contraire au présent Règlement de déontologie. 

 

La SRL. a exercé son activité dans le cadre d’une société de construction la S.A. H.  

 

Art. 10. 1° L'exercice de la profession d'architecte est incompatible avec la profession 

d'entrepreneur de travaux publics ou privés. 

 

Art. 11. L'architecte ne peut accomplir les actes réputés incompatibles par l'article 10, non 

seulement directement, mais aussi indirectement ou par personne interposée. 
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Selon les explications données, l’architecte M. a dressé l’avant-projet pour compte de la 

société de construction H. avant la conclusion de la convention d’architecture qu’il a 

conclue avec Monsieur I. et Madame G. 

Dans son mail du 22 octobre 2023, l’architecte M. écrit : 

« Contrairement à vos dires et conformément au contrat, j’assiste Monsieur L. pour la 

gestion du chantier. 

Comme je ne suis payé pour rien, je ne fais pas de rapports écrits personnels mais fais 

mes remarques à Monsieur L. ». 

 

Art. 14. L'architecte s'abstient de toute démarche et de toute offre susceptible de porter 

atteinte à la dignité de sa profession. 

 

En ayant cumulé la fonction d’architecte indépendant avec celle de Directeur Technique 

de la société de construction H., l’architecte M. a porté atteinte à la dignité de l’Ordre. 

 

Art. 17. Il veille au respect des prescriptions légales et réglementaires applicables à la 

mission qui lui est confiée. 

 

Dans ses courriers, l’architecte M. a prétendu avoir le droit de restreindre son obligation 

de contrôle bien que conventionnellement, il avait reçu une mission complète de la part 

de Monsieur I. et Madame G. (pièce 30.1-12/2)). 

 

Art. 22. L'architecte, quel que soit son statut, assiste le maître de l'ouvrage dans le choix de 

l'entrepreneur en vue de la réalisation du projet dans les meilleures conditions de prix et de 

qualité. Il attire l'attention de son client sur les garanties qu'offre l'entrepreneur. 

 

L’architecte M. n’a pas assisté Monsieur M. et Madame Q. dans le choix de 

l’entrepreneur et ne leur a pas signalé que la société de construction H. ne possédait pas 

les habilitations nécessaires pour exercer dans le cadre de la loi Breyne. 

 
 

 ========== 

 

Vu la décision du 17 juin 2025 rendue par le conseil de l’Ordre des architectes de la province de 

Liège, lequel : 

 

 « A la majorité des deux tiers,  

 

 Dit les préventions disciplinaires reprochées à Monsieur M. fondées ; 

 

 Inflige à l’architecte M., du chef des préventions précitées, la peine de suspension d’un 

an. 

 

 Inflige à la SRL., du chef des préventions précitées, la peine de suspension d’un an. » 

 

 

 ========== 

 

Vu la notification de cette décision : 
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- à l’architecte M. et à la SRL. par pli recommandé posté le 18 juillet 2025. 

- au conseil national de l’Ordre des architectes par pli recommandé posté le 18 juillet 

2025. 

 

 ========== 

 

 

Vu les appels formés par : 

 

1. L’architecte M. et la SRL. par requête postée sous pli recommandé le 18 août 2025,  

2. Le Conseil National de l’Ordre des architectes, par acte d’appel posté sous pli 

recommandé le 21 août 2025. 

 

========== 

 

 

 

Recours n°  : 

 

en cause de : 

 

M, architecte, inscrit sous le numéro  

assisté de Me  

 

S.R.L., BCE        et inscrite sous le numéro        dont le siège social  

lequel est assisté de son conseil Me  

 

et du : 

 

 

CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES, dont le siège est établi à 

1000 BRUXELLES, rue des Chartreux, 19/4, 

appelant, représenté par Me  

 

 

 ========== 

 

Vu la décision du 5 décembre 2024 du bureau du conseil de l’Ordre des architectes de la 

province de Liège renvoyant l’architecte M. et la SRL. devant le conseil disciplinaire ; 

 

 ========== 

 

Vu la convocation pour l’audience du 18 février 2025 adressée par le conseil de l’Ordre des 

architectes de la province de Liège, par recommandé posté le 13 décembre 2025 à l’architecte 

M. et à la SRL., afin d’y répondre du grief de : 

 

En tant qu’architecte inscrit au tableau de l’Ordre, manqué à vos devoirs professionnels et 

contrevenu au respect de la déontologie de la profession, à l’honneur, à la probité et à la dignité 

des membres de l’Ordre, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de la profession, en 

l’espèce :  
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Entre le 9 avril 2021 et le 5 décembre 2024, en contravention : 

 

À la loi du 20 février 1939 en ses articles : 

 

Article 2 § 2. Les personnes morales disposant de la personnalité juridique peuvent exercer 

la profession d’architecte si elles répondent aux conditions suivantes : 

2° son objet et son activité doivent être limités à la prestation de services relevant de 

l’exercice de la profession d’architecte et ne peuvent pas être incompatible avec celle-ci ; 

5° la personne morale ne peut détenir de participations dans d’autres sociétés et/ou 

personnes morales à caractère autre qu’exclusivement professionnel. L’objet social et les 

activités de ces sociétés ne peuvent pas être incompatibles avec la fonction d’architecte ; 
 

Article 6 L’exercice de la profession d’architecte est incompatible avec celle d’entrepreneur 

de travaux publics ou privés. 
 

L’architecte M. a détenu 25 % des parts dans la société de construction H. et en outre, a 

été nommé au poste de Directeur Technique de cette société le 1er février 2022. 

Au moment où l’architecte M. s’est contractuellement engagé avec Monsieur M. et 

Madame Q. le 13 mars 2022, il était employé par la S.A  H. en qualité de directeur 

technique. 
 

Au règlement de déontologie de l’Ordre des architectes rendu obligatoire par les Arrêtés 

Royaux du 18 avril 1985, du 12 octobre 2021 et du 16 novembre 2022 en ses articles : 

 

Article 1er. L'architecte doit exercer sa profession avec compétence et diligence en respectant 

l'éthique professionnelle. 
 

Ayant reçu une mission complète, l’architecte M. n’a pas contrôlé l’exécution de la 

construction de Monsieur M. et Q. et s’est désintéressé de leur chantier. 

 

Art. 4. Quel que soit son statut l'architecte doit disposer de l'indépendance nécessaire pour 

lui permettre d'exercer sa profession, conformément à la mission d'ordre public et aux règles 

de la déontologie, et d'assumer ainsi la responsabilité des actes qu'il accomplit. 
 

Il apparaît que à l’architecte M. a manqué d’indépendance à l’égard des sociétés de 

construction H. et O. dont Monsieur L. était administrateur délégué de ces sociétés ; 

l’échange de mails entre celui-ci et l’architecte M. démontre le manque d’indépendance 

de l’architecte. 
 

Art. 5. L'exercice de la profession d'architecte dans le cadre d'une association ou d'une 

société civile professionnelle est autorisé si les statuts de ces dernières ne contiennent aucune 

disposition contraire au présent Règlement de déontologie. 

 

La SRL. a exercé son activité dans le cadre d’une société de construction la S.A.  H. 

 

Art. 10. 1° L'exercice de la profession d'architecte est incompatible avec la profession 

d'entrepreneur de travaux publics ou privés. 

 

Art. 11. L'architecte ne peut accomplir les actes réputés incompatibles par l'article 10, non 

seulement directement, mais aussi indirectement ou par personne interposée. 
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Selon les explications données, l’architecte M. a dressé l’avant-projet pour compte de la 

société de construction H. avant la conclusion de la convention d’architecture qu’il a 

conclue avec Monsieur M. et Madame Q. 

 

Art. 14. L'architecte s'abstient de toute démarche et de toute offre susceptible de porter 

atteinte à la dignité de sa profession. 

 

En ayant cumulé la fonction d’architecte indépendant avec celle de Directeur Technique 

de la société de construction H., l’architecte M. a porté atteinte à la dignité de l’Ordre. 

 

Art. 17. Il veille au respect des prescriptions légales et réglementaires applicables à la 

mission qui lui est confiée. 

 

Lors d’une discussion, l’architecte M. a prétendu n’ pas avoir reçu une mission complète, 

bien que la convention signée avec Monsieur M. et Madame Q. prévoit le contraire. 

 

Art. 22. L'architecte, quel que soit son statut, assiste le maître de l'ouvrage dans le choix de 

l'entrepreneur en vue de la réalisation du projet dans les meilleures conditions de prix et de 

qualité. Il attire l'attention de son client sur les garanties qu'offre l'entrepreneur. 

 

L’architecte M. n’a pas assisté Monsieur M. et Madame Q. dans le choix de 

l’entrepreneur ; de plus, selon les explications données par Monsieur M. et Madame Q., 

c’est leur Notaire qui leur a relevé que la société de construction H. avec laquelle ils ont 

signé le contrat d’entreprise le 12 novembre 2021, ne possédait pas les habilitations 

nécessaires pour exercer dans le cadre de la loi Breyne ; c’est la raison par laquelle que la 

SPRL O. a signé les actes authentiques dans le cadre de la loi Breyne, le 1er mars 2022. 
 
 

 ========== 

 

Vu la décision du 17 juin 2025 rendue par le conseil de l’Ordre des architectes de la province de 

Liège, lequel : 

 

 « A la majorité des deux tiers,  

 

 Dit les préventions disciplinaires reprochées à Monsieur M. fondées ; 

 

 Inflige à l’architecte M., du chef des préventions précitées, la peine de suspension d’un 

an. 

 

 Inflige à la SRL., du chef des préventions précitées, la peine de suspension d’un an. » 

 

 

 ========== 

 

Vu la notification de cette décision : 

 

- à l’architecte M. et à la SRL. par pli recommandé posté le 18 juillet 2025. 

- au conseil national de l’Ordre des architectes par pli recommandé posté le 18 juillet 



___________________________________________________________________________ 

 

Décision du 22/04/2026                    - c/ CN -                                   page   

2025. 

 

========== 

 

Vu les appels formés par : 

 

3. L’architecte M. et la SRL. par requête postée sous pli recommandé le 18 août 2025,  

4. Le conseil national de l’Ordre des architectes, par acte d’appel posté sous pli recommandé 

le 21 août 2025. 

 

========== 

 

Vu les pièces de la procédure et les procès-verbaux d’audience du 17.12.2025, 12.03.2026 et 

de ce jour. 

 

========== 

 

Vu les conclusions déposées à l’audience du 12 mars 2026 par la SRL. et par l’architecte M. 

ainsi que par le conseil national de l’Ordre des architectes. 

 

Vu le dossier déposé à la même audience par la SRL. et l’architecte M. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 

 

1. 

 

Les appels sont recevables pour avoir été interjetés dans les forme et délai légaux. 

 

 

2. 

 

A l’audience du 12 mars 2026, les périodes infractionnelles concernées par les griefs 

reprochés à la SRL. et à M. ont été précisées comme suit :  

- recours n° (dossier I  et G) : la période infractionnelle s’étend du 10 avril 2021 au 24 juin 

2024 ; 

 -recours n° (dossier M et Q) : la période infractionnelle s’étend du du 12 novembre 2021 au 

10 juin 2024. 

 

 

3. 

 

Les recours inscrits sous les numéros **  et **   sont liés entre eux de sorte qu’il s'impose de les 

joindre en raison de la connexité qui les unit. 

 

Cette jonction a par ailleurs été sollicitée par l’architecte M. lors des débats du 12 mars 2026. 
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4. 

 

Il résulte de l’examen des pièces auxquelles le conseil d’appel peut avoir égard et de 

l’instruction à laquelle il a été procédé tant par le bureau que par le conseil de l’Ordre des 

architectes de la province de Liège que les manquements disciplinaires reprochés à la SRL. et à 

M. demeurent établis, pour les motifs pertinents énoncés dans les deux décisions entreprises et 

que le conseil d’appel fait entièrement siens.  
 

Le conseil d’appel ajoutera, pour répondre aux conclusions déposées, que : 

- dans le dossier M. et Q., la convention d’architecture du 16 mars 2022 précise que les 

travaux sont à réaliser « selon contrat H. ».  Dès lors, au moment de la conclusion du 

contrat d’architecture, l’architecte M. n’ignorait pas que la société H. dans laquelle il 

détenait 25 % de parts depuis février 2022, était chargée de la construction de 

l’immeuble ; 

- dans le dossier I. et G., le contrat de promotion-construction a été conclu le 10 avril 2021 

avec la société H. et le contrat d’architecture en mai 2021. Lorsqu’il a acquis des parts de 

la société H. en février 2022, l’architecte M. ne pouvait ignorer cumuler l’exercice des 

professions d’architecte et d’entrepreneur. Cette incompatibilité a subsisté au moins 

pendant un an, le contrat d’entreprise n’ayant été cédé à O. qu’en février 2023 ; 

- c’est en totale contradiction avec les éléments objectifs des dossiers que l’architecte M. 

prétend qu’il aurait réalisé ses missions avec un degré d’indépendance suffisant vis-à-vis 

de l’entrepreneur et en assurant un réel contrôle du chantier.  

 

Un architecte ne peut être indépendant vis-à-vis d’une entreprise de promotion-construction 

dont il détient des parts et dont il est le directeur technique. 

 

Cette dépendance résulte, notamment, du fait que l’architecte M. a reconnu avoir laissé 

Monsieur L., administrateur délégué d’H., établir les rapports de chantier. Il n’a rédigé dans 

chacun des dossiers qu’un seul rapport de suivi de chantier : le rapport de réunion de chantier 

du 25 janvier 2024 dans le dossier M. et Q. et le rapport de chantier du 2 mars 2024 dans le 

dossier I. et G., lorsque le bâtiment se trouvait à l’état de gros œuvre couvert. 

   

 

5. 

 

 

La sanction à prononcer doit être unique en raison de la circonstance que les différents griefs 

relèvent d’un même comportement fautif. 
  

Dans l’appréciation de celle-ci, il sera tenu compte : 

- de la gravité particulière des manquements retenus ; 

- de l’atteinte portée à l’image de la profession d’architecte, à sa crédibilité et à la confiance 

du public ; 

- des conséquences préjudiciables des manquements pour les maîtres de l’ouvrage ; 

- de l’absence d’antécédent disciplinaire ; 

- des regrets exprimés par l’architecte M. devant le conseil d’appel et de sa volonté d’assumer 

ses responsabilités envers les maîtres de l’ouvrage dans le cadre des litiges civils en cours.  

 

La sanction de la suspension du droit d’exercer la profession d’architecte durant un an apparaît 

adéquate et proportionnée. 
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PAR CES MOTIFS, 
 

Vu les articles 2, 5, 6, 21, 24, 19 à 26, 31, 32 42 et 46 de la loi du 26 juin 1963 ainsi que les 

articles 1, 4, 5, 10 1°, 11, 14, 17 et 22 du Règlement de déontologie établi par le conseil 

national de l'Ordre des architectes dans ses différentes versions applicables aux faits de la 

cause (Arrêté royal d'approbation du 18 avril 1985, arrêté royal d'approbation du 12 octobre 

2021 et arrêté royal d'approbation du 16 novembre 2022).  

 

 

  

 

LE CONSEIL D'APPEL D'EXPRESSION FRANÇAISE  

DE L'ORDRE DES ARCHITECTES, 
 

 

Statuant contradictoirement, à la majorité des deux tiers des membres présents, 

 

Reçoit les appels. 
 

Joints les recours inscrits sous les numéros ** et **. 

 

Confirme les deux décisions entreprises en ce qu’elles disent établies toutes les préventions 

reprochées à la SRL. et à l’architecte M., sous les seules émendations que la période 

infractionnelle débute le 10 avril 2021 et se termine le 24 juin 2024 dans le dossier I. et G. et 

que la période infractionnelle débute le 12 novembre 2021 et se termine le 10 juin 2024 dans 

le dossier M. et Q. 

 

Réformant les décisions entreprises pour le surplus,  

 

Prononce à charge de la SRL. et de l’architecte M., pour l’ensemble des griefs retenus, la 

sanction de la suspension du droit d’exercer la profession d’architecte pour une durée d’un an. 
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 Ainsi prononcé en langue française et en audience publique, le VINGT-DEUX AVRIL 

DEUX MILLE VINGT SIX à 4020 LIEGE, quai des Ardennes, 12, par le conseil d'appel 

d'expression française de l'ordre des architectes composé de: 

 

 


